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Entre, 
 
En premier lieu, 
 

▪ L'État, représenté par le Préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris, 
 

▪ La région Île-de-France, représentée par la présidente du conseil régional, ci-après désignée 
par « la Région » dûment mandatée par la délibération n°……….…………… de la commission 
permanente du conseil régional d’Île-de-France en date du ……….……………, 
 

▪ Le département de l’Essonne, représenté par le Président du Conseil départemental ou son 
délégataire, ci-après désigné par « le Département », dûment mandaté par la délibération 
n°……….…………… du conseil départemental de l’Essonne en date du ……….……………, 
 

▪ L’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre, représenté par le Président de 
l’établissement public, dûment mandaté par délibération n°……….…………… en date du 
……….……………, 

 
▪ SNCF Réseau, société anonyme au capital de 500 000 000 €, anciennement dénommé 

« Réseau Ferré de France » et renommé « SNCF Réseau » aux termes de l’article 25 II de la 
loi numéro 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, publiée au Journal Officiel de 
la République Française numéro 0179 du 5 août 2014 page 12930, dont le siège est situé à 
La Plaine Saint Denis (93 418 Cedex), 15/17 rue Jean Philippe RAMEAU CS 80001, identifié 
au SIREN sous le numéro 412 280 737, et immatriculé au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Bobigny, représenté par Monsieur Guillaume MARBACH, Directeur Général Ile-
de-France, dûment habilité à cet effet, 

 
▪ SNCF Gares et Connexions (G&C), SA au capital social de 77 292 590 euros, immatriculée 

au RCS de Paris sous le numéro 507 523 801 dont le siège social est situé 16 avenue d’Ivry à 
Paris (75013) se substituant à SNCF Mobilités pour l’ensemble du présent avenant, 
conformément aux dispositions de l’ordonnance n°2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses 
dispositions relatives au groupe SNCF ,qui prévoient en son article 18 le transfert par l’EPIC 
SNCF Mobilité à la société SNCF Gares & Connexions, des biens, droits et obligations 
attachés aux activités de gestion des gares de voyageurs, relevant du périmètre de ses 
comptes dissociés relatifs à la direction autonome chargée de la gestion des gares de 
voyageurs à la date du 31 décembre 2019, ainsi que les autorisations de toute nature qui y 
sont liées, représentée par le Directeur Général de Gares & Connexions, dûment habilité à 
signer la présente convention, 
 

Ci-après désignés « les financeurs »,  
 
En deuxième lieu, 
 

▪ SNCF Réseau, société anonyme au capital de 500 000 000 €, anciennement dénommé 
« Réseau Ferré de France » et renommé « SNCF Réseau » aux termes de l’article 25 II de la 
loi numéro 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, publiée au Journal Officiel de 
la République Française numéro 0179 du 5 août 2014 page 12930, dont le siège est situé à 
La Plaine Saint Denis (93 418 Cedex), 15/17 rue Jean Philippe RAMEAU CS 80001, identifié 
au SIREN sous le numéro 412 280 737, et immatriculé au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Bobigny, représenté par Monsieur Guillaume MARBACH, Directeur Général Ile-
de-France, Dûment habilité à cet effet, 

 
▪ SNCF Gares et Connexions (G&C) SA au capital social de 77 292 590 euros, immatriculé 

au RCS de Paris sous le numéro 507 523 801 dont le siège social est situé 16 avenue d’Ivry à 
Paris (75013) se substituant à SNCF Mobilités pour l’ensemble du présent avenant 
conformément aux dispositions de l’article 18 de l’ordonnance n°2019-552 du 3 juin 2019, 
représentée par le Directeur Général de Gares & Connexions, dûment habilité à signer la 
présente convention, 
 

▪ Le département de l’Essonne, représenté par le président du conseil départemental ou son 
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délégataire, ci-après désigné par « le Département », dûment mandaté par la délibération 
n°……….…………… du conseil départemental de l’Essonne en date du ……….……………, 
 

▪ L’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre, représenté par le président de 
l’établissement public, dûment mandaté par délibération n°……….…………… en date du 
……….……………, 
 

▪ La ville de Juvisy-sur-Orge, représentée par le Maire, dûment mandaté par délibération 
n°……….…………… en date du ……….……………, 

 
Ci-après désignés « les maîtres d’ouvrage », « les bénéficiaires », 
 
 
En troisième lieu, 
 

▪ Île-de-France Mobilités, établissement public à caractère administratif, dont le siège social 
est situé au 39 bis / 41 rue de Châteaudun 75009 PARIS, SIRET n° 287 500 078 00020, 
représenté par Laurent PROBST en sa qualité de Directeur Général dûment habilité aux fins 
des présentes par délibération du conseil n°……….…………… du ……….……………,  

 
Ci-après désigné « Île-de-France Mobilités » ou « l’autorité organisatrice de la mobilité », 
 
 
Ci-après désignés « les Parties »,  
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Visas 
 
Vu le code des transports ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM) ; 

Vu le décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013 approuvant le schéma directeur de la région d’Île-
de-France ; 

Vu le décret n° 2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre dont le siège est à Vitry-sur-
Seine ; 

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets 
d’investissement ; 

Vu le décret le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions de « SNCF Réseau » ; 

Vu le décret n° 2019-1582 relatif aux règles de financement des investissements de SNCF Réseau ; 

Vu le contrat de plan État – Région 2000-2006 signé le 18 mai 2000 ; 

Vu le contrat particulier région Île-de-France – département de l’Essonne 2007-2013 signé le 12 avril 
2008 ; 

Vu la convention particulière transports 2011-2013 entre l’État et la Région Île-de-France, signé le 26 
septembre 2011 ; 

Vu l’article 3 de la délibération n° CR 09-15 du 12 février 2015 adoptant le projet de contrat de plan 
État-Région 2015-2020 ; 

Vu la délibération n° CR 53-15 du 18 juin 2015 approuvant le contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 
signé le 9 juillet 2015 par l’Etat et la Région, révisé par avenant portant notamment sur le volet 
mobilité multimodale approuvé par délibération du conseil régional d’Île-de-France n° CR 123-16 du 
15 décembre 2016 et signé le 7 février 2017 par l’Etat et la Région ;   

Vu la délibération du conseil régional d’Île-de-France n° CR 01-16 du 21 janvier 2016 portant 
prorogation de son règlement budgétaire et financier approuvé par délibération du conseil régional 
d’Île-de-France n° CR 33-10 du 17 juin 2010 ; 

Vu le schéma de principe de l’opération « grand pôle intermodal de Juvisy-sur-Orge » approuvé par le 
conseil du STIF le 13 mai 2005 ; 

Vu le dossier d’enquête publique approuvé par le conseil du STIF le 13 décembre 2006 ; 

Vu la déclaration de projet approuvée par le conseil du STIF le 12 décembre 2007 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 février 2008, déclarant le projet d’utilité publique ; 

Vu la convention de financement relative à la réhabilitation de l’ouvrage de la RD29 à hauteur du pôle 
de Juvisy-sur-Orge approuvé par la commission permanente de la région Île-de-France du 7 juillet 
2011 et par la commission permanente du département de l’Essonne le 19 septembre 2011 ; 

Vu le dossier d’avant-projet approuvé par le comité des engagements de RFF le 09/10/2012 et par le 
conseil d’administration de la SNCF le 08/10/2012 ; 

Vu l’avant-projet approuvé par le Conseil du STIF le 10 octobre 2012 ; 

Vu la convention de financement relative à la réalisation de l’opération du grand pôle intermodal de 
Juvisy-sur-Orge notifiée le 21 mars 2013 ; 

Vu la convention de maîtrise d’ouvrage unique entre le département de l’Essonne et Île-de-France 
Mobilités pour la réalisation des locaux techniques liés au prolongement du tramway T7 notifiée le 31 
août 2018 ; 
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Vu la délibération n°…………………. de la commission permanente du conseil régional du 
………………….,  

Vu la délibération n°…………………. de la commission permanente du conseil départemental de 
l’Essonne du  ………………….,  

Vu la délibération n°…………………. du conseil territorial de l’établissement public territorial de Grand 
Orly Seine Bièvre du  ………………….,  

Vu la délibération n°…………………. du conseil municipal de Juvisy-sur-Orge du  ………………….,  

Vu la délibération n°…………………. du conseil d’Île-de-France Mobilités du ………………….. 
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Il est précisé et convenu ce qui suit : 
 
 

Préambule 
 
Traversée quotidiennement par plus de 100 000 voyageurs, le projet de grand pôle intermodal (GPI) 
de Juvisy-sur-Orge s’inscrit dans la politique régionale d’adaptation et de modernisation des pôles 
d’échanges multimodaux. 
 
Cette gare et ses abords présentaient de nombreux dysfonctionnements générés en grande partie par 
l’absence d’évolution au regard de l’accroissement continu du nombre de voyageurs et par son 
éclatement physique en trois sites distincts avec trois points d’entrées dans la gare (« Mairie », 
« Seine » et « Condorcet ») et trois gares routières induisant des cheminements longs, pénibles et 
peu lisibles.  
 

 
Figure 1 : Organisation spatiale du projet de pôle de Juvisy 

 
Les principaux aménagements réalisés ont consisté à :  
 

- créer un nouveau bâtiment voyageurs (BV) avec le réaménagement du parvis et de la gare 
routière côté Mairie ; 

- construire une passerelle pour piétons et vélos contiguë au pont routier reliant les quartiers ; 

- démolir / reconstruire la rampe du pont routier côté Mairie ; 
- réhabiliter le pont routier (RD29) ; 
- prolonger le souterrain nord pour déboucher vers le nouveau BV Mairie ; 
- réhabiliter les souterrains existants et la salle d’échanges ; 
- réaménager le hall Condorcet et le parvis ; 
- réaménager l’accès Seine et le parvis ; 
- réaménager la gare routière Seine ; 
- créer des locaux destinés aux transporteurs routiers ; 
- créer 3 locaux vélos sécurisés. 

 
Ce projet a été déclaré d’utilité publique en février 2008 et a fait l’objet depuis :  
 

- d’un Avant-Projet administratif approuvé au conseil du syndicat des transports d’Île-de-
France du 10 octobre 2012 (délibération n° 2012/287) ; 
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- d’une convention de financement travaux approuvée au même conseil pour un montant de 
de 95,591 M€ (HT) aux conditions économiques de janvier 2008 soit 126,779 M€ courants.  
 

Les travaux préparatoires du réaménagement du pôle ont été amorcés dès 2014 et se répartissent 
entre cinq maîtrises d’ouvrage distinctes : SNCF Mobilités (Gares & Connexions à compter du 1er 
janvier 2020), SNCF Réseau, le département de l’Essonne, l’établissement public territorial (EPT) 
Grand Orly Seine Bièvre et la ville de Juvisy-sur-Orge. La coordination de l’ensemble est assurée par 
SNCF Mobilités (Gares & Connexions à compter du 1er janvier 2020).  
 
Pendant toute la phase de réalisation, les maîtres d’ouvrage ont engagé un important travail avec les 
riverains et les associations, notamment au regard des nuisances liées au chantier. Des réunions 
publiques annuelles ont été organisées pour présenter l’avancement des travaux. Cette étroite 
association a largement contribué au bon déroulement des travaux et à une bonne appropriation du 
projet par les habitants du quartier et les usagers du pôle. 
 
Le coût total du pôle multimodal est estimé à 97 M € HT (CE 01/2008) incluant les études projet, les 
acquisitions foncières et les travaux. Cette opération est financée par la Convention particulière 
transports 2011-2013 entre l’État et la Région et le contrat particulier Région – Département 2007-
2014 (CPRD).  
 
En 2019, des modifications au programme initial ont conduit à la réalisation d’un avant-projet 
modificatif conformément aux dispositions de l’article 7 de la convention de financement. Ce dernier a 
été validé en conseil du syndicat des transports d’Île-de-France le 19 octobre 2019.  
 
Ces évolutions concernent : 
 

(1) la modification du bâtiment voyageurs Mairie (sous MOA SNCF Mobilités - Gares & 
Connexions à compter du 1er janvier 2020) liée à un programme de valorisation foncière 
visant à proposer plus de commerces et de services aux usagers et à la population locale. 
Cette évolution de programme est sans impact sur le coût global de l’opération du grand pôle 
intermodal de Juvisy. Les financements nécessaires proviennent d’un programme ad-hoc au 
titre du contrat liant Ile-de-France Mobilités à SNCF Mobilités - Gares & Connexions à 
compter du 1er janvier 2020 (composante valo-services du PQI). 
 

(2) le réaménagement de la gare routière Seine (MOA EPT Grand Orly Seine Bièvre) : 
initialement, ces travaux étaient liés au projet du département de l’Essonne de création d’une 
liaison « bords de Seine » en lien avec les projets urbains de la ZAC. Suite à l’abandon du 
projet départemental d’un commun accord entre la ville et le département, le département n’a 
plus vocation à assurer la maîtrise d’ouvrage de ces travaux. Des adaptations sont rendues 
nécessaires pour tenir compte du transfert de la maîtrise d’ouvrage du département vers 
l’EPT et de l’élargissement du périmètre d’intervention jusqu’à la rue Jean Danaux. Le présent 
avenant à la convention de financement initial permet de régulariser le transfert de maîtrise 
d’ouvrage et les financements associés. Le calendrier de réalisation est également recalé par 
rapport à l’AVP initial. 
 

(1) la pérennisation de l’accès Danton (MOA SNCF Réseau, SNCF Mobilité – Gares & 
Connexions à compter du 1er janvier 2020 – et MOA EPT Grand Orly Seine Bièvre), prévu 
initialement comme provisoire dans le programme initial pour pallier à la fermeture de l’accès 
Seine. La bascule entre ces deux accès s’est opérée en juin 2016. L’ouverture de l’accès 
Seine a eu lieu le 4 mai 2017. Il a toutefois été décidé de maintenir ouvert l’accès provisoire 
Danton car cet accès reste très utilisé par les usagers. Il donne une autre alternative en 
proposant un cheminement plus fluide vers les quais du RER C via le passage souterrain 
nord. Sa mise en accessibilité par l’installation d’un ascenseur sera traitée dans un second 
temps avec des financements au titre du SDA. L’adaptation de la voirie n’est pas incluse dans 
le programme du GPI et sera réalisée par le bloc local. Le positionnement exact de 
l’ascenseur est encore en cours d’étude par SNCF Réseau. Cette évolution de programme est 
sans impact sur le coût global de l’opération du grand pôle intermodal de Juvisy. 

 
Pour l’année 2020, des travaux de fin d’opération devront être réalisés en vue de la mise en service 
complète du pôle.  
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Ces travaux concernent : 
 

- la gare routière Seine : travaux prévus pour le 2nd semestre 2020 (cf. zoom détaillé ci-

dessous) ; 

 

- la fin des travaux de réaménagement des secteurs Condorcet et Mairie :  

o restructuration du bâtiment voyageurs Condorcet ; 

o réaménagement du parvis et de la Place Banette et Planchon ;  

o aménagement du parking Brigade et mise en place d’un bassin de rétention 

 
L’inauguration du pôle a eu lieu le 26 novembre 2019, à l’occasion de l’ouverture du nouveau bâtiment 
voyageurs côté Mairie. La finalisation complète des travaux, après réception et levée des réserves, 
est prévue pour fin 2020. La durée prévisionnelle de réalisation globale des travaux et des procédures 
inscrite dans la convention de financement initiale était de 93 mois. Même si la gare rénovée sera 
livrée et mise en service dans le respect du calendrier initial, les travaux concernant la réhabilitation 
de la gare routière Seine obligent à modifier, dans le cadre du présent avenant, la durée de réalisation 
des travaux mentionnée dans l’article 2.6 de la convention de financement initiale pour la prolonger à 
102 mois, à compter de la notification de la convention de financement n°12DPI028. 
 
Le présent avenant n’a pas vocation à clôturer l’opération et, par conséquent, la réalité des coûts et la 
confirmation de l’estimation à terminaison (EAT) de l’opération ne seront pas présentées à ce stade. 
Un audit financier viendra, une fois les travaux totalement achevés, vérifier les bonnes applications 
des dispositions conventionnelles et, éventuellement, de valider les subventions à verser au titre de 
l’actualisation.  
 
La convention de financement notifiée le 21/03/2013, modifiée par son avenant n°1, est ci-après 
désignée « la convention de financement initiale modifiée ». 
 
Les montants du présent avenant sont exprimés en hors taxe (HT). 

 
 
Zoom sur la rénovation et le réaménagement de la gare routière Seine 
 
Initialement, le réaménagement de la gare routière Seine dans le cadre du GPI avait été confié au 
département de l’Essonne par le biais d’une convention de maîtrise d’ouvrage unique entre 
l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre, la ville de Juvisy-sur-Orge et le département 
car cet aménagement s’inscrivait dans un contexte de plusieurs projets en interface, en lien fort avec 
l’axe départemental. 
 
La réalisation de la liaison départementale au niveau des quais de Seine à Juvisy-sur-Orge impliquait 
le déplacement et le réaménagement de la gare routière, côté Seine, et par conséquent la 
modification du parc de stationnement. Le principe de l’itinéraire départemental à travers la ZAC de 
Juvisy et le long des quais de Seine ayant finalement été abandonné en 2015 d’un commun accord 
entre la ville et le département, le projet de réaménagement de la « Tête de pont » a lui aussi été 
suspendu. 
 
Cette évolution n’entraine pas de modification notable par rapport aux objectifs du programme initial 
mis à part l’abandon de la création d’un nouveau souterrain piéton lié au réaménagement de la tête de 
pont. L’ancien souterrain pourra être conservé et rénové. Le périmètre d’intervention doit être étendu 
à la rue Jean Danaux, auparavant traitée avec la liaison Bords de Seine et le projet « Tête de pont ».  
 
Le département de l’Essonne n’ayant plus vocation à être pilote sur cette partie du projet, la maîtrise 
d’ouvrage est restituée à l’EPT Grand Orly Seine Bièvre dans le cadre d’un avenant à la convention 
de MOA unique liant le département de l’Essonne et l’EPT, et du présent avenant à la convention de 
financement initiale du GPI. 
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Le coût relatif aux travaux de réaménagement de la gare routière Seine réalisés par l’EPT Grand Orly 
Seine Bièvre est légèrement supérieur au montant transféré du département à l’EPT dans le cadre du 
présent avenant à la convention de financement initiale. Le montant transféré est de 853 460 € aux 
conditions économiques de janvier 2008 et il correspond au chiffrage des prestations issu du marché 
de travaux passé par le département (tranche optionnelle non affermie). Afin de réaliser les travaux de 
réaménagement de la gare routière Seine, l’EPT accepte le principe d’apporter les financements 
complémentaires. Toutefois l’équilibre financier sera réalisé au moment de la cession de la parcelle AI 
149 située au 80 rue Jean Argeliès à Juvisy-sur-Orge (acquisition réalisée par l’EPT dans le cadre du 
GPI).  
 
Les détails du programme et du coût de l’opération sont présentés dans l’AVP modificatif de 2019. 
 
Les travaux de la gare routière sont estimés à 1 152 500 € HT en CE 01/2008. Ils comprennent 
notamment l’ensemble des réaménagements de voirie pour la gare et ses accès sur environ 4500m², 
la création d’un bassin de rétention des eaux pluviales, la modernisation de l’éclairage public, la 
création de feux tricolore sur le quai Jean Pierre Timbaud, les compléments de plantations et la 
construction d’un local pour les transporteurs. 
 
Le réaménagement du parking Danaux, estimé à 347 500 € HT en CE 01/2008, comprend pour sa 
part la réorganisation des accès, la réfection des bordures, îlots, tapis et marquage, la modernisation 
de l’éclairage et les plantations sur une surface d’environ 4000m². 
 
Soit un montant total estimé des travaux pour l’aménagement de la gare routière et du parking de 
1 500 000 € HT en CE 01/2008, environ 1 864 366,90 € HT courants à fin de chantier.  
 
La durée globale des travaux est estimée à 4 mois ½ (hors local transporteurs) avec une livraison 
complète prévue fin décembre 2020. 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet de : 
 

▪ mettre en conformité avec l’AVP modificatif le périmètre technique et financier acté dans la 
convention de financement initiale en modifiant les caractéristiques techniques ainsi que les 
coûts d’objectif sur les périmètres de maîtrise d’ouvrage du département de l’Essonne et de 
l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre ; 

▪ de prolonger la durée de réalisation des travaux engagés. 

 
Par conséquent, le présent avenant modifie les articles 2.1, 2.3, 2.4, 2.5, 2.6, 4.2.3, 4.2.4, 4.2.6, 
4.2.7, 4.6 et 4.7 de la convention de financement initiale. 
 
 

ARTICLE 2 – MODIFICATION DE L’ARTICLE 2 « CONTENU DE 
L’OPÉRATION » 

 
 
La dernière phrase de l’article 2.1 « Description du projet » de la convention de financement initiale 
modifiée par son avenant n°1 est remplacée par : 
 
Un calendrier général de réalisation est annexé à la présente convention (annexe 1). Les travaux ont 
démarré dès août 2014 et ils s’achèveront fin 2020. 
 
 
Le paragraphe « Description du périmètre du Département de l’Essonne » de l’article 2.3 
« Description des périmètres de maîtrise d’ouvrage » de la convention de financement initiale modifiée 
par son avenant n°1 est remplacé par : 
 
Description du périmètre Département de l’Essonne 
 
Les travaux et les ouvrages réalisés sous périmètre du département de l’Essonne sont décrits dans le 
dossier de synthèse de l’avant-projet approuvé par délibération de l’Assemblée départementale en 
date du 24 septembre 2012. Un avant-projet modificatif validé par le conseil du syndicat des 
transports d’Île-de-France du 19 octobre 2019 a entériné le nouveau programme de réaménagement 
de la gare routière Seine. La maîtrise d’ouvrage sera transférée à l’établissement public territorial 
Grand Orly Seine Bièvre. 
 
Dans le détail, le département assurera la maîtrise d’ouvrage des travaux suivants : 
 

- la rue des Gaulois, 
- la réhabilitation du pont routier existant (y compris travaux connexes), 
- la démolition et la reconstitution de la rampe côté Mairie, 
- la réhabilitation de la rampe Monttessuy.  

 
Et pour le compte de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre (conduit sous couvert 
d’une convention de MOA unique) :  
 

- la réhabilitation de la rampe Condorcet, 
- le local cycle côté Seine, 
- la passerelle « circulations douces » et ses abords comprenant : 

o côté Mairie : escalier rampe PMR – ascenseur et leurs accès, 
o côté Condorcet : escalier – ascenseur et leurs accès, 
o côté Seine : escalier – rampe PMR et leur accès dont le parvis. 
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Et pour le compte d’Ile-de-France Mobilités (conduit sous couvert d’une convention d’une MOA 
unique) :   
 

- le poste de redressement destiné au prolongement du tramway T7. 

 

Les acquisitions foncières comme indiqué dans le chapitre 2.4. 
 
 
Le paragraphe « Description du périmètre CALPE » de l’article 2.3 « Description des périmètres de 
maîtrise d’ouvrage » de la convention de financement initiale modifiée par son avenant n°1 est 
remplacé par : 
 
Description du périmètre de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre 
 
Les travaux et les ouvrages réalisés sous périmètre de l’établissement public territorial Grand Orly 
Seine Bièvre sont décrits dans le dossier de synthèse de l’avant-projet approuvé par le conseil 
communautaire de la communauté d’agglomération Les Portes de l’Essonne (CALPE) le 27 
septembre 2012. Un avant-projet modificatif validé par le conseil du syndicat des transports d’Île-de-
France du 19 octobre 2019 a entériné le nouveau programme de réaménagement de la gare routière 
Seine. La maîtrise d’ouvrage du réaménagement de la gare routière Seine sera transférée à 
l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre. 
 
Dans le détail, l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre assurera la maîtrise d’ouvrage 
des travaux suivants : 
 

- la nouvelle gare routière et le carrefour Estienne d’Orves rue des Gaulois, 
- les emprises de la future station terminus de tramway, 
- le parvis Mairie, 
- le local vélo sécurisé côté Mairie, 
- le parvis Condorcet, 
- le local destiné au transporteur Daniel Meyer, 
- le local vélo sécurisé côté Condorcet, 
- le parvis Seine, 
- les équipements de signalétique sur le domaine public, 
- la gare routière provisoire secteur Mairie pendant la réalisation des travaux, 
- l’aménagement de la gare routière Seine, le local transporteur, le bassin de rétention et de 

dépollution de la gare routière, l’éclairage et la signalétique, sécurisation des traversées 
piétonnes. 

 
Les acquisitions foncières comme indiqué dans le chapitre 2.4. 
 
 
L’article 2.4 « Description des acquisitions foncières » de la convention de financement initiale 
modifiée par son avenant n°1 est complété par l’ajout d’un nouveau paragraphe après le paragraphe 
« cessions entre partenaires du pôle » : 
 

▪ Cession de la parcelle AI 149 

Dans le cadre du programme de travaux du GPI, l’EPT a procédé à l’acquisition suivante : 

- Parcelle AI 149 située au 80 rue Argeliès à Juvisy-sur-Orge 
- Surface géographique : 1566m² 
- Contenance cadastrale : 1525m² 
- Surface utile au projet GPI : env. 110m² 

Cette acquisition réalisée par l’EPT en 2015 pour un montant de 600 000 € financée dans le cadre du 
GPI n’est pas traitée dans le protocole foncier qui lie l’ensemble des maîtres d’ouvrage du projet. 
L’EPT n’ayant pas vocation à rester propriétaire de cette parcelle, cette dernière devra être revendue. 
Le prix de la revente, après déduction des charges d’intérêts supportées par l’EPT et des 
financements complémentaires apportés au titre du réaménagement de la gare routière Seine, sera 
intégré comme recette de l’opération et viendra en déduction de la part des subventions restant à 
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verser par l’Etat, la Région et le département de l’Essonne ainsi que la part de la contribution de l’EPT 
au titre de la présente opération. 

Les charges d’intérêts prendront en compte les éléments suivants : 

- Frais financiers supportés par l’EPT au prorata temporis entre la date d’acquisition de la 

parcelle et sa date de cession sur la base du taux moyen annuel des emprunts souscrits par 

la CALPE en 2015 ; 

- Les impôts, taxes et redevances payés ou exigible au titre de la propriété de la parcelle du 80 

rue Argeliès et n’ayant pas été pris en compte au titre de l’opération GPI. 

Dans l’hypothèse où la revente de la parcelle n’aurait pu être réalisée au moment du bilan de 
l’opération GPI, une estimation des Domaines sera réalisée et sa date et son montant feront foi pour 
calculer les montants à reverser à l’opération par l’EPT. 

 

L’article 2.5 « Prise en compte du projet du tramway T7 » de la convention de financement initiale 
modifiée par son avenant n°1 par l’ajout d’un dernier paragraphe : 
 
Etant donné le retard pris dans la réalisation du prolongement du tramway T7 entre Athis-Mons et 
Juvisy-sur-Orge, des travaux non prévus dans le cadre du GPI ont été réalisés par le département de 
l’Essonne à la demande d’Île-de-France Mobilités, maître d’ouvrage du prolongement du tramway T7, 
dans le but de limiter les coûts frustratoires. 
 
Les équipements réalisés par le département de l’Essonne sont les suivants : 
 

- Intégration d’un réseau multitubulaire (chambres, tracés, profondeurs, batteries et fourreaux 
pour courants forts /faibles, réservations). La plus-value liée à ces travaux supplémentaires 
est de 123 252 € courants HT (CE 2019).  
 

Les travaux supplémentaires pris en charge par SNCF Mobilités (Gares & Connexions à compter du 
1er janvier 2020) :  
 

- La déviation de réseaux divers pour un montant de 17 729,70 € HT ; 
- L’abaissement des bordures de tramway afin d’éviter la création d’une marche isolée sur le 

parvis pour un montant de 7 341 € HT ; 
- La modification de la multitubulaire pour un montant de 2 328 € HT ; 
- La mise en place de GBA béton en entrée/sortie des bandes de tramway afin d’éviter les 

intrusions de véhicules sur le parvis pour un montant de 2 540 € HT ; 
- Le renforcement de la structure du bassin de rétention du parking Brigade pour permettre la 

circulation de poids lourds pour un montant de 55 000 € HT.  
 
A cela s’ajoute des frais de maîtrise d’œuvre de 10%, soit 8 270 € HT.  
 
Par conséquent en intégrant les moins-values suite à la non réalisation des travaux de pose de la 
signalisation T7 et des bordures sur la voirie (soit au total une moins-value globale de - 2 237,95 € 
HT), le montant global de travaux pris en charge par SNCF Mobilités (Gares & Connexions à compter 
du 1er janvier 2020) s’élève à 90 970,83 € HT. 
 
De plus, à la demande d’Île-de-France Mobilités (ex-STIF), la prise en charge de l’étude d’une 
variante du terminus du T7 côté Condorcet par SNCF Mobilités (Gares & Connexions à compter du 1er 
janvier 2020) s’élève à 23 112 € HT. 
 
Ainsi, le montant total des dépenses engendrées par le T7, non financées par le GPI et hébergées par 
SNCF Gares & Connexions s’élève à 114 082,83 € HT CE courants. 
 
Les modalités de prise en charge de ces travaux seront définies avec l’ensemble des partenaires et 
des financeurs du prolongement du tramway T7. Ils n'ont pas vocation à être intégrés dans la cadre 
du financement du GPi Juvisy-sur-Orge.  
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L’article 2.6 « Durée de réalisation des études projet, des acquisitions foncières et des travaux » de la 
convention de financement initiale modifiée par son avenant n°1 est remplacé par : 
  
La durée de réalisation des études de projet, des acquisitions foncières et des travaux est de 102 
mois selon le calendrier prévisionnel de l’opération figurant en annexe 1. 
 
 
 

ARTICLE 3 – MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 « MODALITÉS DE 
FINANCEMENT ET DE PAIEMENT » 

 
 
L’article 4.2.3 « Coût de réalisation du Département de l’Essonne » de la convention de financement 
initiale modifiée par son avenant n°1 est remplacé par : 
 
4.2.3 Coût de réalisation du département de l’Essonne 
 
Le coût prévisionnel de réalisation du maître d’ouvrage rattaché aux périmètres définis aux articles 2.3 
et 3.2 est de 28,964 M€ HT (CE 01/2008). Le coût prévisionnel de réalisation en euros courants 
s’élève à 38,414 M€ HT. 
 
 
L’article 4.2.4 « Coût de réalisation de la CALPE » de la convention de financement initiale modifiée 
par son avenant n°1 est remplacé par : 
 
4.2.4 Coût de réalisation de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre 
 
Le coût prévisionnel de réalisation du maître d’ouvrage rattaché aux périmètres définis aux articles 2.3 
et 3.2 est de 8,206 M€ HT (CE 01/2008). Le coût prévisionnel de réalisation en euros courants s’élève 
à 10,843 M€ HT. 
 
 
L’article 4.2.6 « Tableau de synthèse de répartition des coûts de réalisation par maître d’ouvrage » de 
la convention de financement initiale modifiée par son avenant n°1 est remplacé par : 
 
4.2.6 Tableau de synthèse de répartition des coûts de réalisation par maître d’ouvrage 
  
Les coûts des études projet, acquisitions foncières et travaux, objet de la présente convention, 
rattachés aux périmètres de maîtrise d’ouvrage défini à l’article 3.2, s’établissent comme suit : 
 

Maîtres d'ouvrage
Coûts en € constants

(CE 01/2008)
Coûts en € courants

SNCF Mobilités 17 163 000 24 135 000

SNCF Réseau 40 781 000 52 703 000

Département de l'Essonne 28 964 171 38 414 076

EPT GOSB 8 206 329 10 842 924

Ville de Juvisy-sur-Orge 476 500 683 700

TOTAL 95 591 000 126 778 700  
 

L’article 4.2.7 « Coûts de réalisation détaillés par maître d’ouvrage » de la convention de financement 

initiale modifiée par son avenant n°1 est remplacé par : 

4.2.7 Coûts de réalisation détaillés par maître d’ouvrage 
 
Chacun des maîtres d’ouvrage fournit une estimation en euros constants et courants des postes 
nécessaires pour mener à bien les études projet, acquisitions foncières et travaux : 
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Postes de dépenses SNCF Mobilités SNCF Réseau
Département 

de l'Essonne
EPT GOSB

Ville de 

Juvisy

Etudes déjà engagées 0 0 683 000 0 0

Travaux 12 571 000 31 899 000 23 562 540 4 720 460 89 000

Coordination 970 000 0 0 0 0

Frais de MOA 624 000 1 747 000 676 497 197 754 14 000

Frais de MOE 1 647 000 3 946 000 2 073 131 616 455 15 000

Foncier 94 000 9 000 203 000 2 435 000 356 000

Provision pour aléas et 

imprévus
1 257 000 3 180 000 1 766 003 236 660 5 000

TOTAL en € constants 17 163 000 40 781 000 28 964 171 8 206 329 476 500

TOTAL en € courants 24 135 000 52 703 000 38 414 076 10 842 924 683 700

 
 
L’article 4.6 « Financement du Périmètre du CG91 » de la convention de financement initiale modifiée 
par son avenant n°1 est remplacé par : 
 
4.6 Financement du périmètre du département de l’Essonne 
 
Le montant du périmètre du département de l’Essonne à financer est de 28,964 M€ en euros 
constants aux CE 01/2008, soit environ 38,414 M€ courants suivant les hypothèses d’actualisation de 
l’article 4.2.8. 
 
La répartition des contributions des financeurs pour le périmètre du département de l’Essonne est la 
suivante : 
 

Euros constants CE 01/2008 Etat Région CD91 EPT GOSB TOTAL

CPRD + CPT + autres 

financements (M€)
2 460 847 13 996 068 11 507 256 1 000 000 28 964 171

Clé Juvisy (hors SNCF 

Réseau et SNCF Mobilités)
8,80% 50,05% 41,15% 100,00%

Clé CPRD, CPT et EPT 

GOSB (théorique)
8,50% 48,37% 39,78% 3,35% 100,00%

 
 
Soit en euros courants :  
 

Euros courants Etat Région CD91 EPT GOSB TOTAL

CPRD + CPT + autres 

financements (M€)
3 267 194 18 582 166 15 277 844 1 286 872 38 414 076

Clé Juvisy (hors SNCF 

Réseau et SNCF Mobilités)
8,80% 50,05% 41,15% 100,00%

 
 
 

L’article 4.7 « Financement du Périmètre CALPE » de la convention de financement initiale modifiée 

par son avenant n°1 est remplacé par : 

4.7 Financement du périmètre de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre 
 
Le montant du périmètre de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre à financer est de 
8,206 M€ en euros constants aux CE 01/2008, soit environ 10,843 M€ courants suivant les 
hypothèses d’actualisation de l’article 4.2.8. 
 
La répartition des contributions des financeurs pour le périmètre l’établissement public territorial Grand 
Orly Seine Bièvre est la suivante : 
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Euros constants CE 01/2008 Etat Région CD91 EPT GOSB TOTAL

CPRD + CPT + autres 

financements (M€)
634 157 3 606 768 2 965 404 1 000 000 8 206 329

Clé Juvisy (hors SNCF 

Réseau et SNCF Mobilités)
8,80% 50,05% 41,15% 100,00%

Clé CPRD, CPT et EPT 

GOSB (théorique)
7,60% 43,23% 35,54% 13,63% 100,00%

 
 
Soit en euros courants :  
 

Euros courants Etat Région CD91 EPT GOSB TOTAL

CPRD + CPT + autres 

financements (M€)
824 123 4 687 199 3 853 711 1 477 891 10 842 924

Clé Juvisy (hors SNCF 

Réseau et SNCF Mobilités)
8,80% 50,05% 41,15% 100,00%

 
 
 
ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR ET VALIDITE DE L’AVENANT  

 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification par lettre recommandée envoyée avec 
accusé de réception par Île-de-France Mobilités à l’ensemble des parties. 
 
Le présent avenant tient compte des dépenses réalisées à compter de la date d’approbation de la 
convention initiale en commission permanente de la Région Ile-de-France, soit le 11/10/2012. 
 
 

ARTICLE 5 – REGLEMENT DES LITIGES 

 
Les parties s’engagent à rechercher un règlement amiable à tout différend résultant de l’interprétation, 
de l’exécution, de la validité et des conséquences du présent avenant. 
 
Tout litige qui n’aura pu être réglé à l’amiable sera porté devant le tribunal compétent. 
 
 

ARTICLE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES  
 
Toutes les clauses de la convention de financement initiale non modifiées et non contraires aux 
dispositions du présent avenant n°1 demeurent inchangées et applicables de plein droit. 
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SIGNATAIRES 

 

Avenant n°1 établi en 8 exemplaires originaux. 

 

Date de notification du présent avenant n°1 : 

 

 

 

Pour l’État, 

 

 

Date et signature 

 

Pour la région Île-de-France,  

 

 

Date et signature 

 

Pour le département de 
l’Essonne, 

 

Date et signature 

 

Pour l’EPT  

Grand Orly Seine Bièvre, 

 

 

Date et signature 

 

Pour la ville de  

Juvisy-sur-Orge, 

 

 

Date et signature 

 

Pour SNCF Réseau, 

 

 

 

Date et signature 

 

Pour SNCF Gares & Connexions, 

 

 

Date et signature 

 

Pour Île-de-France Mobilités,  

 

Date et signature 
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ANNEXE 1 

 


